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Occasions de financement 
L’accord du Système pancanadien d’apprentissage et de garde des jeunes enfants 
(SPAGJE) vise à accroître l’accessibilité financière pour les familles, à créer davantage 
de places d’apprentissage et de garde d’enfants agréées, à améliorer la qualité, 
l’inclusion et la stabilité du système et à renforcer la main-d’œuvre dans le secteur des 
services de garde d’enfants et de la petite enfance. 

La Stratégie de croissance du système d’apprentissage et de garde de jeunes enfants 
du comté de Simcoe définit notre engagement à offrir un accès à des services de garde 
et d’apprentissage de qualité, favorisant le développement de la petite enfance et 
conforme aux principes du Cadre pour l’accès et l’inclusion de la province, tout en 
mettant en œuvre notre plan de croissance dirigée du SPAGJE. 

Deux possibilités de financement sont offertes aux demandeurs retenus dans le cadre 
de la croissance dirigée une fois que des places leur ont été attribuées : la subvention 
de démarrage et le Fonds d’infrastructure pour l’apprentissage et la garde des jeunes 
enfants. Les formulaires de demande pour ces occasions de financement sont remis 
aux demandeurs une fois que l’attribution des places de croissance dirigée du comté de 
Simcoe a été confirmée par écrit. 

Le financement de démarrage de croissance dirigée du SPAGJE est disponible pour la 
création de places communautaires de garde d’enfants agréées à temps plein qui 
accueilleront les nourrissons, les tout-petits et les enfants d’âge préscolaire. Il peut 
servir à compenser les coûts associés à l’agrandissement et à la création de places, et 
peut inclure l’achat de matériel et d’équipement ainsi que des rénovations mineures. Il 
est offert aux exploitants de services de garde d’enfants à but lucratif ou à but non 
lucratif, ainsi qu’aux agences de services de garde d’enfants en milieu familial. 

Le Fonds Canada-Ontario d’infrastructure pour l’apprentissage et la garde des jeunes 
enfants (Fonds d’infrastructure pour l’AGJE) sert à soutenir les projets d’infrastructure 
dans le but d’accroître l’inclusion dans les services de garde d’enfants pour les 
collectivités mal desservies grâce à la création de places de garde d’enfants agréées.  

Le Fonds d’infrastructure pour l’AGJE soutient les centres de garde d’enfants agréés à 
but non lucratif, conformément au Cadre ontarien pour l’accès et l’inclusion, et 
complétera le programme de subvention de démarrage. Veuillez vous référer à chaque 
section pour connaître les exigences supplémentaires en matière de demande, 
d’admissibilité, de rapprochement de la mise en œuvre et de rapport. 

https://www.ontario.ca/fr/page/accord-entre-le-canada-et-lontario-sur-la-petite-enfance-et-la-garde-de-jeunes-enfants
https://www.simcoe.ca/dpt/ccs/childrens-services
https://www.simcoe.ca/ChildrenandCommunityServices/Pages/CWELCC-Directed-Growth.aspx
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PARTIE 1 : Subventions de démarrage 

Processus de demande  
Pour être admissible à la subvention de démarrage, le titulaire du permis doit avoir 
obtenu l’approbation d’inscription au SPAGJE par l’entremise du processus de 
demande de croissance dirigée du comté de Simcoe.  

Les titulaires de permis d’apprentissage et de garde d’enfants admissibles, y compris 
les programmes en centres et les agences de services de garde d’enfants en milieu 
familial, doivent présenter une demande au gestionnaire du système de services où se 
trouvent les nouvelles places proposées. En tant que gestionnaire du système de 
services pour le comté de Simcoe et les villes de Barrie et d’Orillia, l’équipe de gestion 
du système d’apprentissage et de garde des jeunes enfants est chargée d’administrer 
le processus de demande dans ces domaines de services.  

Les demandes de financement sont partiellement intégrées à la deuxième étape de 
notre processus de demande de croissance dirigée du SPAGJE. Il est important de 
noter que les plafonds de la subvention de démarrage sont prédéterminés et que les 
allocations de financement réelles sont établies selon un processus de rapprochement 
fondé sur les demandes.  

Les titulaires de permis doivent fournir les détails des dépenses admissibles engagées 
ou prévues pour soutenir la création de places approuvées (voir les dépenses 
admissibles ci-dessous).  

Les dépenses uniques (par exemple, devis d’entrepreneur, pièce d’équipement unique, 
matériel) de 5 000 $ ou plus devront faire l’objet de trois estimations écrites, le coût le 
plus bas étant retenu, à moins qu’il n’existe une circonstance atténuante pré-approuvée 
par le comté de Simcoe.  

Lors de l’approbation des demandes de financement de la subvention de démarrage, 
les facteurs suivants peuvent être pris en compte : 

• le rapport coût-efficacité;  

• le financement de fonctionnement disponible; 

• la capacité du programme à accéder aux fonds par d’autres moyens;  

• le budget du programme et son historique financier;  

• la capacité autorisée et de fonctionnement actuelle;  

• les groupes d’âge;  

• la viabilité à long terme; 

• l’investissement dans un programme de qualité.  
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Admissibilité  
Le comté de Simcoe peut approuver des subventions de démarrage pour les projets 
admissibles qui s’alignent sur le plan de croissance dirigée du SPAGJE du comté de 
Simcoe et dont l’inscription au programme a été approuvée en 2025-2026.  

Tous les titulaires/demandeurs de permis qui détiennent des entreprises constituées en 
société, à but non lucratif ou commerciales, et qui sont approuvés par le biais du 
processus de demande de croissance dirigée du comté de Simcoe sont admissibles au 
financement de démarrage du SPAGJE.  

Les dépenses qui s’inscrivent dans le cadre des dépenses admissibles du projet de 
démarrage engagées avant l’obtention de l’approbation et la conclusion d’une entente 
de financement pour la subvention de démarrage du SPAGJE seront examinées par le 
comté et pourront ou non être considérées comme admissibles.  

Le comté n’assume aucune responsabilité pour les investissements financiers que le 
titulaire/demandeur de permis réalise avant de signer une entente de financement pour 
la subvention de démarrage, y compris, mais sans s’y limiter, les coûts de la dette, dont 
le capital et les intérêts relatifs aux prêts et aux hypothèques.  

Conditions de financement  
Pour recevoir la subvention de démarrage du SPAGJE, le titulaire de permis doit :  

• conclure une entente de service avec le comté de Simcoe;  

• se conformer aux lignes directrices du SPAGJE du comté de Simcoe; 

• rester inscrit au SPAGJE jusqu’à la fin de l’entente actuelle (soit le 
31 décembre 2026); 

• créer des places communautaires d’apprentissage et de garde d’enfants agréées 
à temps plein pour les nourrissons, les tout-petits et les enfants d’âge préscolaire 
dans les municipalités, villes et quartiers prioritaires désignés;  

• maintenir en exploitation les groupes d’âge et les places pour lesquels les 
subventions de démarrage ont été accordées; 

• dépenser la subvention et ouvrir les nouvelles places dans le délai convenu avec 
le comté. À défaut, les places doivent être ouvertes au plus tard le 31 décembre 
2026, faute de quoi le financement sera récupéré; 

• dépenser intégralement la subvention avant le 31 décembre 2026; 

• savoir que le comté de Simcoe récupérera tout financement non dépensé au 
cours de l’année de financement et tout financement non utilisé aux fins prévues. 
Il peut également retenir le paiement ou réduire le financement du titulaire 
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lorsque celui-ci ne respecte pas les obligations liées à l’utilisation de la 
subvention de démarrage.  

Pour les agences de services de garde d’enfants 
en milieu familial agréées  
Lorsqu’un fournisseur actif ferme ses portes, l’agence peut rouvrir un autre service de 
garde, de préférence au même endroit ou à proximité, à l’intérieur des limites du comté 
de Simcoe et en consultation avec celui-ci, afin que le nouvel emplacement 
corresponde aux municipalités et villes prioritaires.  

Si l’agence souhaite rouvrir dans une autre municipalité, elle devra se conformer aux 
exigences du ministère de l’Éducation par l’entremise du Système de gestion des 
permis des services de garde d’enfants de l’Ontario.  

Les places rouvertes après la fermeture d’un fournisseur ne seront pas admissibles à la 
subvention de démarrage. Le matériel et l’équipement doivent être transmis au nouveau 
fournisseur.  

Dépenses admissibles et dépenses non admissibles  
La subvention de démarrage du SPAGJE doit servir à couvrir les coûts de démarrage 
admissibles nécessaires à l’agrandissement ou à la création de places communautaires 
d’apprentissage et de garde d’enfants agréées, tels que l’équipement et les 
améliorations locatives, à l’exclusion des dépenses en capital ou des dépenses liées à 
l’achat de terrains ou de bâtiments. Les équipements et matériaux pour les centres 
nouvellement construits peuvent être admissibles.  

Les projets d’immobilisations visant la création de services de garde d’enfants agréés 
pour les enfants d’âge scolaire, y compris les programmes à temps plein ou les 
programmes avant et après l’école, ne sont pas admissibles à la subvention 
de démarrage.  

Dépenses admissibles pour les centres de garde d’enfants agréés 
• Matériel de jeu, équipement et mobilier (intérieurs et extérieurs), conformément à 

l’article 19 du Règlement de l’Ontario 137/15 en vertu de la Loi de 2014 sur la 
garde d’enfants et la petite enfance; 

• Fournitures et équipements non consomptibles pour soutenir le fonctionnement 
régulier du programme de garde d’enfants (p. ex. électroménagers, matériel 
informatique, fournitures pour soutenir les environnements d’apprentissage tout 
en respectant les exigences en matière de santé et de sécurité); 

• Rénovations mineures, ajouts ou réparations d’installations de garde d’enfants à 
temps plein agréées ou d’installations de garde d’enfants potentielles 
approuvées par le comté de Simcoe; 
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• Modifications aux aires de jeux extérieures nécessaires à la suite de 
l’augmentation des places de garde afin que le titulaire de permis continue de se 
conformer à l’article 24 du Règlement de l’Ontario 137/15 en vertu de la Loi 
de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance; 

• Améliorations locatives (modifications à apporter à une propriété louée pour 
répondre aux exigences en matière de permis et aux besoins opérationnels). 

Dépenses admissibles pour les titulaires de permis de services 
de garde d’enfants en milieu familial 

• Au besoin, matériel de jeu, équipement et mobilier (intérieurs et extérieurs), 
conformément à l’article 27 du Règlement de l’Ontario 137/15 en vertu de la Loi 
de 2014 sur la garde d’enfants et la petite enfance, à condition que ces articles 
soient transférables entre le domicile du titulaire de permis et les lieux de garde; 

• Les articles achetés à l’aide de la subvention de démarrage (matériel, 
équipement ou mobilier) font partie des biens de l’organisme, demeurent sa 
propriété et font l’objet d’une entente formelle avec les fournisseurs de services 
de garde. Les ententes doivent inclure les mesures à prendre pour restituer le 
matériel, l’équipement et le mobilier à l’organisme si un fournisseur cesse ses 
activités.  

Dépenses non admissibles  
• L’achat de terrains ou de bâtiments;  

• Les coûts de la dette, y compris les paiements de capital et d’intérêts liés aux 
prêts d’équipement, au financement hypothécaire et aux prêts d’exploitation;  

• Les impôts fonciers;  

• Les dépenses liées aux groupes d’âge de 6 à 12 ans;  

• Les projets d’immobilisations visant les programmes de garde d’enfants agréés 
pour les enfants d’âge scolaire, y compris les programmes à temps plein ou les 
programmes avant et après l’école;  

• Les places de garde d’enfants en milieu scolaire;  

• Les rénovations, ajouts ou réparations à l’intérieur et à l’extérieur des locaux du 
titulaire de permis de services de garde d’enfants en milieu familial ou des locaux 
potentiels du fournisseur de services de garde d’enfants en milieu familial. 

Niveaux de financement maximaux  
Le montant du financement approuvé sera indiqué dans l’entente de financement de la 
subvention de démarrage du SPAGJE.  
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• Les dépenses de démarrage admissibles des centres agréés seront approuvées 
en fonction des coûts réels engagés pour soutenir la création de places pour les 
enfants jusqu’à l’âge de six (6) ans, jusqu’à un maximum de 350 000 $ pour 
chaque tranche de 20 places de garde d’enfants créées.  

• Les dépenses de démarrage admissibles pour les services de garde d’enfants en 
milieu familial agréés seront approuvées en fonction des coûts réels engagés 
pour soutenir la création de places pour les enfants jusqu’à l’âge de six (6) ans, 
jusqu’à un maximum de 1 200 $ par place admissible et un maximum de 7 200 $ 
par fournisseur.  

• Ce financement vise à compenser partiellement les coûts de création de places 
conformément au Règlement de la Loi de 2014 sur la garde d’enfants et la petite 
enfance, et non à couvrir la totalité du projet.    

• Le financement approuvé peut ne pas atteindre les niveaux de financement 
maximum autorisés, selon : 

o les fonds disponibles;  

o le rapport coût-efficacité déterminé par le comté de Simcoe;  

o la capacité du programme à accéder à des fonds par d’autres moyens;  

o la viabilité à long terme du budget du programme 
selon son historique financier;  

o l’investissement dans des programmes de qualité. 

Mise en œuvre  
Comme on l’a indiqué précédemment, la demande de financement pour la subvention 
de démarrage du SPAGJE est partiellement intégrée à la deuxième étape de la 
demande de croissance dirigée du comté de Simcoe. Le comté confirmera les 
dépenses approuvées et le niveau de financement global dans l’annexe de description 
des services de la subvention de démarrage du SPAGJE. Le titulaire/demandeur de 
permis conclura une entente de services avec le comté de Simcoe, et aucun 
financement ne sera considéré comme accordé ni versé avant la signature complète de 
cette entente. Après l’avoir conclue, les titulaires pourront commencer à planifier les 
travaux ou les achats approuvés.  

Le titulaire de permis remplira un cahier de financement indiquant les coûts de 
démarrage engagés ou prévus ainsi qu’un plan de projet présentant les étapes clés 
attendues et leurs dates de réalisation prévues.  

Le financement approuvé sera versé progressivement en fonction des étapes 
convenues et des besoins de financement démontrés dans le plan de projet convenu. 
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Selon l’envergure du projet, on élaborera un plan de communication tenant le comté de 
Simcoe informé de l’avancement des travaux et de l’atteinte des étapes prévues 
le cas échéant.  

Tout financement approuvé en 2026 devra faire l’objet d’un rapprochement 
accompagné de factures et de preuves de paiement, et ce, au minimum à la fin de 
chaque année civile.  

Rapprochement  
Les titulaires de permis sont tenus d’effectuer un suivi et des déclarations séparés pour 
les dépenses liées à la subvention de démarrage par rapport aux autres programmes 
de financement du SPAGJE et d’administration des services de garde d’enfants.  

Les titulaires recevront un rapport de rapprochement à remplir et à soumettre 
annuellement ou une fois qu’ils auront dépensé les fonds. En plus du rapport rempli, le 
titulaire de permis doit également soumettre des copies des factures et des preuves de 
paiement pour toutes les dépenses admissibles avant la date d’échéance indiquée dans 
l’entente de financement.  

Tout financement non utilisé doit être remboursé au comté de Simcoe, sous forme d’un 
chèque libellé ou par transfert électronique de fonds avant la date d’échéance indiquée 
dans l’entente de financement.  

Les reçus des achats doivent être directement liés au programme de garde d’enfants ou 
à l’agence de services de garde d’enfants en milieu familial. Par exemple, les factures 
de commandes Amazon doivent indiquer que l’article a été commandé directement par 
le programme au moyen d’un compte professionnel et qu’il est livré directement au 
programme. Les achats effectués à l’aide d’un compte personnel ou expédiés à une 
adresse personnelle ne seront pas considérés comme des dépenses admissibles.  

Tous les titulaires de permis qui reçoivent le financement du SPAGJE sont tenus de 
présenter des états financiers vérifiés au comté de Simcoe chaque année dans les 
quatre mois suivant la fin de l’exercice financier de leur entreprise. Leurs états 
financiers vérifiés doivent indiquer qu’ils ont utilisé les fonds aux fins prévues.  

Le comté de Simcoe récupérera les fonds non dépensés ou les fonds utilisés pour des 
dépenses non admissibles.  

Si les titulaires de permis ne remplissent pas les conditions requises associées à ce 
financement, le comté peut leur demander de rembourser les fonds versés et pourra, à 
sa discrétion, réduire ses futurs paiements, voire ne pas les accorder.  

Conformément à ses politiques et à ses procédures, le comté prendra des mesures 
correctives raisonnables et progressives lorsqu’un demandeur approuvé ne respectera 
pas les exigences en matière de rapports liés aux subventions de démarrage.  
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Exigences en matière de rapports 
Les exigences en matière de rapports financiers et de services sont décrites dans 
l’entente de service. Le titulaire de permis est tenu de s’y conformer.  

Les titulaires de permis d’apprentissage et de services de garde d’enfants prennent en 
compte, reçoivent, gèrent et rapprochent les fonds conformément aux exigences 
mentionnées dans :  

• leur entente de financement de l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants 
du comté de Simcoe dûment exécutée;  

• les conditions de financement décrites dans les présentes et dans le manuel du 
titulaire de permis;  

• l’ensemble des politiques, procédures et lignes directrices du comté de Simcoe 
régissant le financement au moment de la distribution des fonds, ainsi que leurs 
modifications.  

Appels  
Si une demande de financement de la subvention de démarrage du SPAGJE est 
refusée, le demandeur peut faire appel de la décision en suivant les étapes suivantes :  

• indiquer par écrit, dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la décision, 
qu’il fait appel de la décision;  

• fournir les raisons pour lesquelles il estime que le programme devrait être 
admissible à la subvention de démarrage;  

• joindre toutes les pièces justificatives qu’il estime pertinentes pour l’appel.  

Le gestionnaire ou le directeur du système de gestion de l’apprentissage et de la garde 
des jeunes enfants examineront les renseignements fournis et informeront les 
demandeurs de la décision par écrit.  

PARTIE 2 : Fonds d’infrastructure pour l’apprentissage 
et la garde des jeunes enfants  

Processus de demande 
Pour être admissible au Fonds d’infrastructure, le titulaire/demandeur du permis doit 
avoir obtenu l’approbation d’inscription au SPAGJE par l’entremise du processus de 
demande de croissance dirigée du comté de Simcoe.  

Les titulaires/demandeurs de permis admissibles, à but non lucratif et offrant des 
services de garde d’enfants et d’apprentissage en centre doivent présenter au comté de 
Simcoe une demande de financement d’infrastructure pour l’apprentissage et la garde 
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des jeunes enfants. En tant que gestionnaire du système de services pour le comté de 
Simcoe et les villes de Barrie et d’Orillia, l’équipe de gestion du système 
d’apprentissage et de garde des jeunes enfants est chargée d’administrer le processus 
de demande dans ces domaines de services.  

Les demandes de financement sont partiellement intégrées à la deuxième étape de 
notre processus de demande de croissance dirigée du SPAGJE. Il est important de 
noter que les allocations de financement réelles sont établies selon un processus de 
rapprochement fondé sur les demandes.  

Les titulaires/demandeurs de permis doivent fournir les détails des dépenses 
admissibles engagées ou prévues pour soutenir la création de places approuvées (voir 
les dépenses admissibles ci-dessous).  

Les dépenses uniques (par exemple, devis d’entrepreneur, pièce d’équipement unique, 
matériel) de 5 000 $ ou plus devront faire l’objet de trois estimations écrites, le coût le 
plus bas étant retenu, à moins qu’il n’existe une circonstance atténuante pré-approuvée 
par le comté de Simcoe.  

Lors de l’approbation des demandes de financement d’infrastructure, les facteurs 
suivants peuvent être pris en compte : 

• l’alignement des nouvelles places sur le Cadre ontarien pour l’accès 
et l’inclusion;  

• le rapport coût-efficacité;  

• le financement de fonctionnement disponible; 

• la capacité du programme à accéder aux fonds par d’autres moyens;  

• le budget du programme et son historique financier;  

• l’historique de la délivrance des permis des centres de garde d’enfants; 

• la capacité autorisée et de fonctionnement actuelle;  

• les groupes d’âge (servant principalement les enfants admissibles et donnant la 
priorité à la création de places à temps plein);  

• la viabilité à long terme; 

• l’investissement dans un programme de qualité.  

Les demandeurs dont les plans d’étage sont en attente d’approbation du ministère de 
l’Éducation devront obtenir une lettre d’approbation délivrée par le Ministère avant de 
recevoir des fonds. Toutefois, le comté de Simcoe peut accorder un financement sans 
lettre d’approbation afin de soutenir l’élaboration du plan d’étage.  
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Admissibilité  
Le comté de Simcoe envisagera un financement d’infrastructure pour les projets 
admissibles qui s’alignent sur le plan de croissance dirigée du SPAGJE et dont 
l’inscription au programme du SPAGJE a été approuvée en 2025-2026.  

Sont admissibles aux Fonds d’infrastructure pour l’AGJE tous les titulaires/demandeurs 
de permis à but non lucratif qui détiennent des entreprises constituées en société et qui 
sont autorisés à créer des places de garde d’enfants communautaires par le biais du 
processus de demande de croissance dirigée du comté de Simcoe.  Les projets 
admissibles doivent avoir une entente de service avec le comté de Simcoe et être 
admissible à recevoir des paiements de subvention aux frais. 

Les dépenses qui s’inscrivent dans le cadre des dépenses admissibles du Fonds 
d’infrastructure engagées avant l’obtention de l’approbation et la conclusion d’une 
entente de financement seront examinées par le comté et pourront ou non être 
considérées comme admissibles.  

Le comté n’assume aucune responsabilité pour les investissements financiers que le 
titulaire de permis réalise avant de signer une entente de financement d’infrastructure, y 
compris, mais sans s’y limiter, les coûts de la dette, dont le capital et les intérêts relatifs 
aux prêts et aux hypothèques. 

Conditions de financement  
Pour recevoir le Fonds d’infrastructure pour l’AGJE, le titulaire de permis doit :  

• conclure une entente de service avec le comté de Simcoe et être admissible aux 
paiements de la subvention pour les frais de garde d’enfants;  

• se conformer aux lignes directrices du SPAGJE du comté de Simcoe; 

• continuer à exploiter l’établissement et à participer au SPAGJE pendant au 
moins 7 ans après l’ouverture des nouvelles places de garde d’enfants; 

• dépenser intégralement le Fonds d’infrastructure pour l’AGJE avant le 
31 décembre 2026. Par exemple, si les places sont censées être opérationnelles 
le 20 juillet 2026, le titulaire de permis devra dépenser la totalité des fonds et les 
places seront opérationnelles au plus tard le 31 décembre 2026;  

• prioriser la création de places de garde d’enfants agréées à temps plein qui 
favorisent l’inclusion dans les régions mal desservies suivantes ou chez les 
personnes marginalisées suivantes :  

o les régions rurales ou éloignées; 

o les zones urbaines où la vie est chère; 

o les ménages à faible revenu; 
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• les communautés confrontées à des obstacles à l’accès (p ex., les communautés 
noires ou racisées, les Autochtones, les nouveaux arrivants, les parents, 
tuteurs/tutrices ou enfants handicapés, les communautés minoritaires de langue 
officielle, y compris les enfants francophones); 

• les collectivités qui ont besoin de services de garde d’enfants en dehors des 
heures normales.  

• soutenir des projets d’infrastructures pour les enfants de 0 à 4 ans (à l’exclusion 
des enfants admissibles à la maternelle); 

• savoir que le comté de Simcoe récupérera tout financement non dépensé au 
cours de l’année de financement et tout financement non utilisé aux fins prévues. 
Il peut également retenir le paiement ou réduire le financement d’un titulaire de 
permis lorsque celui-ci ne respecte pas les obligations liées à l’utilisation du 
Fonds d’infrastructure pour l’AGJE;  

• savoir que la vente, la location ou l’aliénation de tout actif acheté ou créé avec le 
Fonds d’infrastructure pour l’AGJE et dont le coût dépasse 1,5 million de dollars, 
nécessite l’accord écrit préalable du comté de Simcoe et du ministère de 
l’Éducation. Il faut faire approuver ces demandes par le comté, qui les 
transmettra au Ministère. Cette obligation demeurera en vigueur pendant sept 
ans après l’ouverture des nouvelles places de garde d’enfants.  

Dépenses admissibles et dépenses non admissibles  
Le Fonds d’infrastructure doit financer des projets visant la création, la réfection, la 
rénovation ou l’agrandissement de services de garde communautaires, afin d’accueillir 
le nombre maximal d’enfants par groupe d’âge admissible, conformément au 
Règlement de l’Ontario 137/15.  

 

 

 

Dépenses admissibles :  

 
• la construction d’installations, les rénovations, les modernisations et les ajouts 

aux services de garde en milieu communautaire, dont les dépenses engagées 
lors des phases de planification, de conception et de construction de ces projets;  

• l’achat de terrains ou de bâtiments; 
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• l’achat de matériel de jeu, d’équipement et de mobilier (intérieurs et extérieurs) 
conformément au Règlement de l’Ontario 137/15 en vertu de la Loi de 2014 sur 
la garde d’enfants et la petite enfance;  

• l’achat de fournitures et d’équipements non consomptibles pour soutenir le 
fonctionnement régulier du programme de garde d’enfants (p. ex. 
électroménagers, matériel informatique, fournitures pour soutenir les 
environnements d’apprentissage tout en respectant les exigences en matière de 
santé et de sécurité);  

• les modifications apportées aux aires de jeu extérieures qui sont nécessaires en 
raison de la création de places de garde d’enfants afin que le titulaire de permis 
continue de se conformer au Règlement de l’Ontario 137/15;  

• les améliorations locatives.  

Dépenses inadmissibles :  

• les coûts de la dette, y compris les paiements de capital et d’intérêts liés aux 
prêts d’équipement, au financement hypothécaire et aux prêts d’exploitation;  

• les impôts fonciers; 

• l’amortissement des actifs existants;  

• les dépenses d’exploitation;  

• les dépenses liées aux programmes de garde d’enfants agréés pour les enfants 
de la maternelle et d’âge scolaire, et aux programmes avant et après l’école;  

• les dépenses liées aux installations appartenant aux conseils scolaires; 

• les dépenses liées aux places en services de garde en milieu familial agréés. 

Mise en œuvre  
Comme on l’a indiqué précédemment, la demande de financement du Fonds 
d’infrastructure pour l’AGJE est partiellement intégrée à la deuxième étape de la 
demande de croissance dirigée du comté de Simcoe.  

Le comté de Simcoe confirmera les dépenses approuvées et le niveau de financement 
global dans l’annexe de description des services du Fonds d’infrastructure pour l’AGJE. 
Le titulaire de permis conclura une entente de services avec le comté de Simcoe, et 
aucun financement ne sera considéré comme accordé ni versé avant la signature 
complète de cette entente. Après l’avoir conclue, les titulaires pourront commencer à 
planifier les travaux ou les achats approuvés.   
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Le titulaire de permis remplira un cahier de financement indiquant les coûts engagés ou 
prévus du projet ainsi qu’un plan de projet présentant les étapes clés attendues et leurs 
dates de réalisation prévues.   

Le financement approuvé sera versé progressivement en fonction des étapes 
convenues et des besoins de financement démontrés dans le plan de projet convenu.  

Selon l’envergure du projet, on élaborera un plan de communication tenant le comté de 
Simcoe informé de l’avancement des travaux et de l’atteinte des étapes prévues 
le cas échéant.   

Tout financement approuvé en 2025-2026 devra faire l’objet d’un rapprochement 
accompagné de factures et de preuves de paiement, et ce, au minimum à la fin de 
chaque année civile.   

Lorsque les projets se poursuivent l’année suivante au-delà de l’année d’achèvement 
prévue, la disponibilité des fonds n’est pas garantie.  

Rapprochement  
Les titulaires de permis sont tenus d’effectuer un suivi et des déclarations séparés pour 
les dépenses liées au Fonds d’infrastructure pour l’AGJE par rapport aux autres 
programmes de financement du SPAGJE et d’administration des services de 
garde d’enfants.   

Les titulaires recevront un rapport de rapprochement à remplir et à soumettre 
annuellement ou une fois qu’ils auront dépensé les fonds. En plus du rapport rempli, le 
titulaire de permis doit également soumettre des copies des factures et des preuves de 
paiement pour toutes les dépenses admissibles avant la date d’échéance indiquée dans 
l’entente de financement.   

Tout financement non utilisé doit être remboursé au comté de Simcoe, sous forme d’un 
chèque libellé ou par transfert électronique de fonds avant la date d’échéance indiquée 
dans l’entente de financement.   

Les reçus des achats doivent être directement liés au programme de garde d’enfants. 
Par exemple, les factures de commandes Amazon doivent indiquer que l’article a été 
commandé directement par le programme au moyen d’un compte professionnel et qu’il 
est livré directement au programme. Les achats effectués à l’aide d’un compte 
personnel ou expédiés à une adresse personnelle ne seront pas considérés comme 
des dépenses admissibles.   

Tous les titulaires de permis qui reçoivent le financement du SPAGJE sont tenus de 
présenter des états financiers vérifiés au comté de Simcoe chaque année dans les 
quatre mois suivant la fin de l’exercice financier de leur entreprise. Leurs états 
financiers vérifiés doivent indiquer qu’ils ont utilisé les fonds aux fins prévues.   
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Le comté de Simcoe récupérera les fonds non dépensés ou les fonds utilisés pour des 
dépenses non admissibles.   

Si les titulaires de permis ne remplissent pas les conditions requises associées à ce 
financement, le comté peut leur demander de rembourser les fonds versés et pourra, à 
sa discrétion, réduire ses futurs paiements, voire ne pas les accorder.   

Ce dernier prendra des mesures correctives raisonnables et progressives lorsqu’un 
demandeur approuvé ne respectera pas les exigences en matière de production de 
rapports liés au Fonds d’infrastructure, conformément aux politiques et aux procédures 
du comté.   

Exigences en matière de rapports  
Les exigences en matière de rapports financiers et de services sont décrites dans 
l’entente de service. Le titulaire de permis est tenu de s’y conformer.   

Les titulaires de permis d’apprentissage et de services de garde d’enfants prennent en 
compte, reçoivent, gèrent et rapprochent les fonds conformément aux exigences 
mentionnées dans :   

• leur entente de financement de l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants 
du comté de Simcoe dûment exécutée;   

• les conditions de financement décrites dans les présentes et dans le manuel du 
titulaire de permis;   

• l’ensemble des politiques, procédures et lignes directrices du comté de Simcoe 
régissant le financement au moment de la distribution des fonds, ainsi que leurs 
modifications.  

Appels  
Si une demande de financement au titre du Fonds d’infrastructure pour l’AGJE est 
refusée, le demandeur peut faire appel de la décision en suivant les étapes suivantes :   

• indiquer par écrit, dans les 10 jours ouvrables suivant la réception de la décision, 
qu’il fait appel de la décision;   

• fournir les raisons pour lesquelles il estime que le programme devrait être 
admissible à la subvention de démarrage;   

• joindre toutes les pièces justificatives qu’il estime pertinentes pour l’appel.   

Le gestionnaire ou le directeur du système de gestion de l’apprentissage et de la garde 
des jeunes enfants examineront les renseignements fournis et informeront les 
demandeurs de la décision par écrit.   
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Coordonnées 
Si vous avez des questions ou si vous souhaitez obtenir plus d’informations au sujet de 
ce financement, veuillez envoyer un courriel à ELCC@simcoe.ca et un membre de 
l’équipe de gestion du système de l’apprentissage et de la garde des jeunes enfants 
vous répondra dans un délai de deux jours ouvrables.  

 

mailto:ELCC@simcoe.ca
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